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Rapports de majorité et de minorité de la commission de l’aménagement chargée 
d’examiner l’initiative populaire municipale IN-3 «Sauvons nos parcs au bord du lac !» 
 
A. Rapport de majorité de M. Jacques Finet 
 
La commission s’est réunie les 9 et 30 novembre 2010, sous la présidence de M. Adrien 
Genecand.  
Le travail de M. Ozcan Yilmaz, procès-verbaliste a été grandement apprécié.  
 
Séance du 9 novembre 2010  
 
Audition de Monsieur Rémy PAGANI, Conseiller administratif en charge du Département  
des constructions et de l’aménagement.  
 
M. PAGANI revient sur l’imbroglio administratif créé par la confusion de cette initiative avec 
le référendum du même nom et s’excuse, en son nom et en celui du Conseil administratif.  
À moins d’un contre-projet, souligne-t-il, le refus de cette initiative entraînera une votation 
populaire.  
 
Il explique que l’initiative prohibe l’extension de l’OMC et précise que les édicules prévus 
dans le parc de la Grange ne seront pas affectés.  
 
Un commissaire rappelle l’intervention de son groupe en plénière demandant au CA une 
prise de position claire. Il souhaite connaître la position du CA sur les quais et sur les 
espaces verts (parcs).  
M. PAGANI explique que les parcs sont actuellement en zone de verdure et peuvent donc 
faire l’objet d’un déclassement. 
Quant aux promenades, il précise que l’initiative empêche de construire plus haut et plus 
volumineux qu’actuellement et qu’elle interdit toute réduction de la superficie du lac.  
De plus, le CA considère qu’elle met en péril certains bâtiments.  
 
Un commissaire insiste également sur la nécessité d’une prise de position claire du CA et 
rappelle que la Commission doit formuler une réponse avant mi-janvier. Il dit espérer une  
invalidation par le CE et demande si le CA peut suggérer certaines pistes.  
 
M. PAGANI redit que c’est à la Commission de décider : en cas de rejet et si aucun contre-
projet n’est présenté, l’initiative sera soumise au vote populaire. Il précise que le CA 
n’envisage pas de contre-projet.  
 
Un commissaire explique que, compte tenu de la disparité des éléments de l’initiative (rives 
du lac et parcs et promenades), le CE peut l’invalider mais que cette invalidation ne serait 
que partielle et concernant les questions de ressort de l’Etat : la Ville resterait avec son 
problème. Il considère qu’un refus pur et simple comporte une importante prise de risque 
dont le CA ne peut se décharger sur la Commission. Il insiste pour que le CA aide la 
Commission à trouver une solution concrète, sous la forme d’un contre-projet.  
 
M. PAGANI souligne que la proposition du CA est de rejeter l’initiative. Le CA pourrait aider 
la Commission à rédiger un contre-projet si elle décidait de le faire, mais ne voit pas que 
proposer pratiquement et renonce à le préparer lui-même. 
 
Une commissaire demande si le CA a contacté le CE pour examiner la possibilité d’une 
invalidation.  
 



M. PAGANI répond par la négative : une telle démarche est impossible, pour des raisons 
tant déontologiques que règlementaires.  
 
Un commissaire rappelle la chronologie : 

- il appartient à la Commission de prendre une décision (rejet ou non ou encore contre-
projet), 

- celle-ci sera ensuite confirmée ou infirmée par le CM.  
- Ensuite, l’autorité de surveillance des communes l’examinera et prendra une 

décision.  
Il souligne, à nouveau, que la question du contre-projet se pose maintenant et suggère au 
magistrat de remettre à la Commission un contre-projet. Dans le cas contraire, ce sera au 
CA, et non à la Commission ou au CM, d’endosser la responsabilité politique des problèmes 
éventuels. 
 
Séance du mardi 30 novembre 2010  
 
Audition de Mme E. Deuber Ziegler, MM. A. Bruhlart et C. GROBET  
 
M. GROBET procède à la lecture in extenso des 11pages de l’argumentaire du comité 
d’initiative, dont il remet l’original à la Commission (cf. annexe) et qui est brièvement résumé 
ci-après.  
L’association Action Patrimoine Vivant (APV),« préoccupée par les atteintes envisagées au 
plan d’eau de la Rade, aux quais, aux abords de la Rade et aux parcs alentour » a lancé 
cette initiative pour « protéger les parcs de la Ville de Genève donnant sur les rivages et les 
aménagements des bords du lac et préserver le site exceptionnel formé au cours de l’histoire 
à l’émissaire du Léman, aujourd’hui connu, avec son jet d’eau, dans le monde entier ».  
Ce site exceptionnel est en danger et il faut établir un plan directeur de la Rade pour la 
préservation du lac et du port historique.  
Le remblayage d’une partie du lac serait contraire la politique genevoise de renaturation des 
cours d’eau et des zones humides, nécessiterait un rapport d’impact sur l’environnement 
imposé par l’ordonnance de 1998 et est interdit par la loi fédérale sur la protection des eaux 
de 1991. 
Le remblayage prévu est «totalement disproportionné» et son « but premier est le 
renforcement des aménagements prévus pour l’extension du port privé de la Société 
Nautique de Genève» et non pas l’élimination des déblais du CEVA : il s’agit d’un 
«subterfuge anti-écologique». 
Les aménagements qui seront réalisés «détruiront des vues exceptionnelles à cet endroit du 
quai Gustave-Ador».  
 
Au cours de la lecture du document, M. GROBET présente aussi le «contre-projet d’APV» 
qui consiste à «créer des aménagements pour la natation et le bronzage le long des quais 
des deux cotés de la Rade, sur une largeur de 10 à 20 m, selon deux options : extension de 
Baby Plage jusqu’au Port Noir ou estacades sur des pieux couvrant les enrochements de 
protection le long du quai». A titre d’exemple, il remet à la Commission des photos des 
estacades de Lisekil, Göteborg.  
  
Il présente aussi les extraits d’un argumentaire du WWF qui cite de nombreuses lois et 
ordonnances relatives à la protection des lacs et leurs rives, y compris végétation et faune.. 
 
Une commissaire demande si l’APV a été auditionnée par l’une des commissions du Grand 
Conseil.  
 
M. GROBET répond par la négative et rappelle que le Grand Conseil a adopté à l’unanimité 
un crédit de 60 millions. Il estime, quant à lui, que La Ville est compétente pour les 
aménagements des bords du lac parce que, dit-il, tout ce qui est autour du lac constitue son 
domaine public  



Mme ZIEGLER confirme qu’il n’y a pas eu de consultation de commission. Elle dit avoir 
participé uniquement aux débats de la Commission des monuments et des sites, laquelle 
s’est montrée extrêmement réservée sur le projet.  
 
M. BRULHART rappelle la problématique de la station préhistorique lacustre de Plongeon, 
dont la Ville est propriétaire : à ce titre elle aurait dû être consultée.  
 
Un commissaire rappelle que l’autorisation de construire été délivrée le 22 novembre et  que 
le WWF se prononcera le 9 décembre sur un recours éventuel. Il demande d’autres recours 
sont prévisibles.  
 
M. GROBET répond que l’APV n’a pas pris de décision à ce sujet mais serait assurée du 
soutien de M. F. Weber. 
Il explique que l’APV accepterait une emprise de 10 ou 20 m sur le lac (estacade), alors que 
le remblayage prévu implique une augmentation bien plus importante de la surface et un 
impact considérable sur le paysage. 
 
Mme ZIEGLER dit que la loi genevoise prévoit la protection de certains sites classés, comme 
la station lacustre de Plongeon. Parce que le chantier permettrait de fouiller le site, avant son 
comblement, le Service cantonal d’archéologie a accepté le principe de sa disparition, alors 
qu’il était prévu de le faire figurer sur la liste des sites préhistoriques européens protégés par 
l’UNESCO. C’est ainsi que la station de Plongeon a été exclue de cette liste peu avant le 
dépôt de l’avant-projet.  
Elle rappelle que le bord du lac et les quais qui seront détruits ne sont ni classés ni protégés  
par le périmètre de protection des rives du lac et que c’est pour cette raison que cette 
initiative a été lancée.  
 
Un commissaire rappelle le lancement, il y a une douzaine d’année, d’une autre initiative 
intitulée «Sauvons nos parcs» et demande si elle a abouti à la prise des mesures de 
protection par le CE, notamment par M. MOUTINOT.  
 
M. GROBET répond que M. MOUTINOT a mis la plupart des parcs en « zone de verdure » 
et que, en pratique, il s’agissait de zones à bâtir qui ont permis à une vingtaine de projets 
d’être adoptés par le Grand Conseil.  
 
Vote  
 
Un commissaire libéral estime que la Commission ne peut pas accepter cet objet en l’état, 
du fait d’un manque d’unité de son contenu, en ce qui concerne les domaines relevant de la 
compétence de la Ville et de celle du canton.  
 
Un commissaire socialiste déclare que son parti soutient le CA dans son refus de cette  
Initiative, tout en étant conscient du fait que seul le volet «rives du lac» sera invalidé et que 
l’objet sera soumis à la votation populaire pour le volet  «parcs».  
Il dit qu’il est également conscient du fait que des aménagements du type de ceux réalisés 
récemment dans certains parcs pourraient ne plus voir le jour à l’avenir.  
Il  regrette que le CA n’ait pas formulé un contre-projet sur ce volet.  
 
Le PRESIDENT soumet l’IN-3 au vote sans y prendre part.  
 
Pour : 2 AGT  
Contre : 1 PDC, 1 LIB, 1 UDC, 3 V  
ABST : 3 PS  
 
L’initiative est refusée.  
M. RUMO annonce un rapport de minorité. 





















19 janvier 2011 
 
 
B. Rapport de minorité de M. Pierre RUMO.  
 
 
La commission s’est réunie les 9 et 30 novembre 2010 sous la présidence de 
Monsieur Adrien GENECAND. Je remercie vivement Monsieur Ozcan YILMAZ pour 
la tenue de ses procès-verbaux. 
 
Le rapporteur de minorité prie les conseillers municipaux de se référer au rapport de 
majorité concernant les auditions du 9 novembre 2010 (de Monsieur Rémy PAGANI, 
Conseiller administratif en charge du Département des constructions et de 
l’aménagement) et du 30 novembre 2010 (de Madame Erica DEUBER ZIEGLER, 
Christian GROBET et Armand BRULHART). 
 
Lors de l’audition du 30 novembre 2010, Monsieur GROBET a rappelé que Monsieur 
Franz WEBER était favorable à l’initiative déposée par Action Patrimoine Vivant, 
laquelle accepterait une emprise de 10 à 20 mètres sur le bord du lac. Aved le 
remblayage prévu, la surface est beaucoup plus grande et la vue serait totalement 
différente par rapport à une estacade. 
 
Un élément nouveau est intervenu depuis le vote du 30 novembre 2010 de la 
Commission de l’aménagement. En effet, le Conseil d’état a rendu un arrêté le 22 
décembre 2010 annulant la décision automatique de l’article 36B alinéa 5 de la loi 
sur l’administration des communes déclarant valide l’initiative municipale Sauvons 
nos parcs au bord du lac (IN-3) et invalidant partiellement ladite initiative. 
 
En premier lieu, le Conseil d’Etat rappelle, qu’en application de l’article 61 LAC et de 
la jurisprudence, celui-ci est en droit d’annuler la décision automatique de l’article 
36B, alinéa 5 LAC si cette dernière contrevient aux lois ou aux règlements en 
vigueur. 
 
Concernant l’initiative proprement dite, le Conseil d’Etat a procédé à l’examen de 
chacune des cinq invites de l’initiative IN-3. 
 
Pour la première invite, l’interdiction de construire des immeubles communaux sur les 
biens-fonds appartenant au domaine public ou privé de la Ville de Genève dans le 
périmètre défini, cette disposition vise les compétences délibératives du Conseil 
municipal figurant aux lettres k, m et n de l’article 30 alinéa 1 LAC. 
 
De ce fait, une interdiction générale de construire dans un périmètre donné peut se 
traduire, dans le cadre d’une interprétation conforme, par un refus systématique par 
le Conseil municipal de toute délibération demandant l’octroi d’un crédit visant à la 
construction d’un bâtiment dans le périmètre donné.  
 
De surcroît, le Conseil municipal dispose de la compétence d’édicter des règles 
d’utilisation du domaine public. Cette invite pourrait avoir pour objet la création d’un 
tel règlement dans le secteur. 
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En conclusion, cette première invite doit être déclarée valide en application 
des principes généraux d’interprétation. 
 
Concernant l’opposition aux modifications des zones de verdure dans le périmètre 
défini, selon l’article 36, alinéa 1, lettre d LAC, le droit d’initiative peut porter sur les 
études d’aménagement du territoire communal. 
 
En l’espèce, le Conseil municipal devant rendre des préavis en matière de 
modification des zones de verdure, cette invite doit être considérée comme 
valide. 
 
Quant à la troisième invite concernant l’opposition à toutes les constructions dans les 
parcs et quais dans le périmètre défini et à la quatrième invite relative à l’interdiction 
d’extension des rives du lac et de constructions sur le lit du lac, elle ont été 
déclarées invalides pour défaut de compétences de notre délibératif. 
 
Pour la cinquième invite, soit la préparation d’un dossier en vue de l’inscription de la 
rade au patrimoine mondial de l’UNESCO, en application de l’article 68A alinéa 2 de 
la Constitution genevoise, une initiative municipale doit demander au Conseil 
municipal de délibérer sur un objet déterminé. Or, l’exécution de cette invite ne peut 
pas se faire par le biais d’une délibération, car son objet ne rentre pas dans le cadre 
de la liste exhaustive des délibérations prévues à l’article 30 LAC. Dès lors, cette 
invite a été déclarée invalide. 
 
Concernant le principe de l’unité de la matière exigé par l’article 68C alinéa 2 de la 
Constitution genevoise, un commissaire estimait que notre Conseil ne pouvait 
accepter cette initiative en raison de son manque d’unité. Au contraire, le Conseil 
d’Etat a estimé que les diverses invites de l’IN-3 ont, bien que traitant d’objets 
distincts ou de moyens différents, un rapport intrinsèque entre elles et concernent 
toutes la même problématique d’aménagement. Par conséquent, et cela nous 
semble très important, cette initiative respecte le principe de l’unité de la 
matière. 
 
En conclusion, les invites i) et ii) de l’initiative IN-3 ont été déclarées valides au fond, 
les trois autres ont été écartées en application de l’article 36 alinéa 1 LAC (ne 
relevant pas de la compétence du Conseil municipal). 
 
Toutefois le présent arrêté constituant une décision au sens de l’article 4 LPA, un 
délai de recours de 30 jours auprès du Tribunal administratif est ouvert en vertu de 
l’article 63, alinéa 1, lettre a LPA dès la notification ou la publication dans la FAO. Ce 
délai n’est pas encore échu puisque le Conseil d’Etat a prononcé ledit arrêté en date 
du 22 décembre 2010.  
 
Il sied de rappeler que la Commission de l’aménagement a rejeté cette initiative par 6 
voix (1 PDC, 1 LIB, 1 UDC et 3 VERTS).contre 2 (2 AGT) et 3 abstentions (3 PS). 
















